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COMMISSION DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DES TRANSPORTS, DE L'ENERGIE ET
DU LOGEMENT

 
Présidence de M. Willy Borsus, Président.

 
- La séance est ouverte à 14 heures 32 minutes.

 
 

OUVERTURE DE LA SÉANCE
 
M. le Président. – La séance est ouverte.
 
 
INTERPELLATION
 
LE PRIX DE L'ÉLECTRICITÉ POUR LES ENTREPRISES SUITE À LA LIBÉRALISATION DU

MARCHÉ
 
M. Christophe Collignon (PS). – Le marché wallon de l’énergie s’est profondément transformé, suite à la

mise en place du processus de libéralisation imposé par l’Union européenne. La Région organise les marchés du
gaz et de l’électricité dans une perspective de développement durable. Elle est compétente pour ce qui concerne
les énergies renouvelables, l’utilisation rationnelle de l’énergie, la distribution et les réseaux de transport locaux.
Elle n’est pas compétente en matière de fixation des tarifs.

 
Lors de la discussion qui eut lieu à propos du projet de décret relatif à l’organisation du marché régional de

l’électricité, vous aviez introduit une proposition de résolution qui, déjà, mettait l’accent sur un certain nombre
d’éléments qui semblent se vérifier aujourd’hui.

Ainsi, dès le mois de mars 2001, vous concédiez qu’Electrabel constituerait un monopole, avec même la
possibilité de voir la SPE se retirer des activités de production pour se concentrer sur la seule distribution.

Dès cette époque, on regrettait le manque de concertation avec le législateur et le consommateur. On attirait
l’attention sur le fait que la possibilité, pour les groupes industriels, de négocier leurs tarifs serait répercutée sur
la facture des consommateurs domestiques. On spéculait, enfin, sur l’amortissement des centrales qui ne pouvait
avoir comme effet qu’une diminution du coût de l’électricité.

Où en est-on aujourd’hui, quelque cinq ans plus tard  ? Un rapport de la Commission européenne, publié le
15 novembre 2005, souligne l’existence de lacunes faisant obstacle à une concurrence effective. Au nombre de
celles-ci, il faut mentionner le fait que les marchés demeurent fortement concentrés, ce qui permet aux
fournisseurs historiques d’influer d’une manière déterminante sur les prix. D’autre part, il n’y aurait pas assez de
dissociation entre la fourniture et les activités de réseau. Enfin, et c’est l’objet de mon intervention, les prix ont
considérablement augmenté.

La position des acteurs historiques, Electrabel et Distrigaz, entrave manifestement la libéralisation en cours.
Electrabel représente 88 % du marché et 92 % de la production d’électricité. De plus, certaines entreprises sont
liées à l’opérateur historique par des contrats à long terme courant jusqu’en 2028 et 2029. Comment, dès lors,
faire la part des choses entre une position dominante et l’abus de position dominante  ? Je pense notamment ici
au fait que, depuis quinze ans, Electrabel prépare la libéralisation par le biais d’amortissements (sur)facturés aux
consommateurs. Cet élément est rappelé par Eric De Keuleneer, professeur à l’Ecole de Commerce Solvay, qui
préconise que le gouvernement privilégie les mesures réglementaires et légales pour assurer un contrôle des prix
tant que la concurrence n’est pas suffisante.

Etrange paradoxe, alors que l’ouverture du marché européen de l’énergie était censée introduire plus de
concurrence. Un autre phénomène intervient aussi comme une limite à la concurrence, c’est le rachat de sociétés
situées dans des pays porteurs, à savoir à haut développement du secteur énergétique, des pays d’Europe du Sud
et de l’Est.

Pour ce qui concerne le marché belge, la fusion Suez-Gaz de France accentuera le monopole d’Electrabel.
Ceci entraînera immanquablement une condamnation de cette situation par les instances européennes, laquelle
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aboutira à l’obligation de vendre des actifs belges. On pourrait ainsi voir 4 milliards d’euros déboursés par les
consommateurs belges pour financer la fin des centrales nucléaires passées dans des mains françaises.

 
A ce propos, une volonté se fait actuellement de reconsidérer la sortie du nucléaire. Kris Peeters, Ministre

flamand de l’Energie estime que les bienfaits jour de la libéralisation ont été surestimés. Il regrette que la
fermeture des centrales nucléaires intervienne au moment où, enfin amorties, elles seraient en mesure d’assurer
une production meilleur marché. Il conclut son raisonnement par l’idée qu’il vaut mieux économiser de l’énergie
que de produire de l’énergie verte. Cette réflexion mérite l’attention, dans la mesure où plaident en faveur du
nucléaire le respect des directives de Kyoto, l’indépendance énergétique et la stabilité des prix. François
Cornélis, vice-Président de Total, tient des propos qui vont dans le même sens, puisqu’il prévoit que le
développement du nucléaire est inéluctable pour répondre à la demande mondiale d’énergie.

 
Pour ce qui concerne les certificats verts, c’est encore l’opérateur historique qui a la part belle, puisqu’il

recevra un nombre considérable de certificats verts. Pour rappel, un certificat vert est délivré pour production
d’un MWh à partir d’énergie renouvelable. Il n’est pas inutile de souligner ici le fait que les certificats verts
couvrent le plus souvent des installations qui ont déjà été amorties, par le passé, par l’opérateur historique.

 
Venons-en au coût. N.U.S Consulting, l’Observatoire International des Coûts Energétiques a rendu

publique, dans le courant du mois de mai, son étude annuelle sur le coût de l’électricité pour les entreprises
dans 14 pays industrialisés. Il apparaît clairement qu’en Europe, où la déréglementation est désormais effective
pour l’ensemble des pays, la libéralisation du marché est plutôt synonyme d’augmentations. En cette matière,
c’est sans conteste la France qui enregistre la hausse la plus spectaculaire, puisqu’elle dépasse de 48 % sa facture
de l’an dernier. Selon l’étude de N.U.S Consulting, en Belgique, les prix de l’électricité ont augmenté de 14 %
en moyenne en un an.

 
Ces études sont des éléments précieux qui nous permettent de compenser la perte de visibilité au niveau des

prix, laquelle est inhérente à la libéralisation.
 
Selon une étude conjointe de Fedichem (Fédération des Industries Chimiques), de la FIV (Fédération de

l’Industrie du verre) et de Fevia (Fédération de l’Industrie Alimentaire), les augmentations sont réelles mais à
nuancer suivant la puissance et la durée d’utilisation. C’est ainsi qu’on constate, pour les consommateurs de
faible puissance, à savoir moins d'1MW (Méga Watt), et sur une période de 3 ans, une faible évolution des prix
de moins de 2 % l’an. Pour les consommateurs de moyenne puissance, de 1 à 5 MW, la hausse est de 5 % par
an. Pour les consommateurs de plus forte puissance, dépassant 5MW, la hausse atteint les 10 % par an.

 
Ce sont donc les entreprises qui consomment le plus d’électricité qui ont vu leurs factures s’alourdir ces

dernières années, jusqu’à craindre, pour l’avenir, un handicap concurrentiel sévère à l’exportation.
 
Monsieur le Ministre, vous semblez prendre toutes les précautions afin que la concurrence soit effective pour

les consommateurs individuels qui passeront à la libéralisation en 2007. Comptez-vous faire preuve de la même
détermination afin que la libéralisation soit effective pour ce qui concerne le marché déjà libéralisé, notamment
par une réelle séparation des secteurs et des différents «  métiers  » de l’électricité  ?

 
Si la marge de manœuvre est réduite, il est au moins possible de tirer la sonnette d’alarme en ce qui

concerne les entraves à une vraie libéralisation, une vraie concurrence, qui, comme on nous l’avait annoncé,
devait contribuer à l’allègement de la facture du consommateur.

 
En conclusion, la libéralisation a conduit à une augmentation des prix pour les grandes entreprises, ce qui

finit par constituer un véritable handicap au niveau de leur compétitivité. Toute une partie de notre économie est
alors menacée.

 
M. le Président. – M. Stoffels désire se joindre à l'interpellation de M. Collignon.

M. Edmund Stoffels (PS). – Tant que l'on n'obligera pas Electrabel à partager «  le gâteau du nucléaire  »,
cette société continuera à dicter ses prix. Ne pas remettre en question le nucléaire revient à être en faveur du
monopole d'Electrabel et à décourager tout nouvel investisseur qui pourrait se lancer dans la production d'autres
formes d'énergie. Par contre, la fermeture des centrales nucléraires briserait le monopole et entraînerait
inévitablement une production d'énergie basée sur d'autres techniques.
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Par ailleurs, il existe déjà des groupes industriels qui tentent d'investir dans des techniques leur permettant
d'être indépendants au niveau énergétique. Notre pays connaît d'ailleurs quelques exemples d'entreprises
flamandes qui ont fait, dans ce sens, des investissements de très grande envergure. Des scénarios ambitieux,
mais réalistes, existent donc.

 
J'espère que la piste constructive de réflexion que je lance aujourd'hui vous intéressera.
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Vous

remarquerez qu'entre l'approche de M. Collignon et celle de M. Stoffels, les conséquences sont très différentes.
Vous le verrez, ma réponse ira sans doute plus dans le sens de ce qu'a dit M. Collignon, mais je pense qu'elle
va aussi rassurer M. Stoffels sur bien des points.

 
La matière de l'énergie est à la fois passionnante et frustrante. Elle est passionnante, parce qu'elle renvoie à

un difficile équilibre entre divers domaines, dont l'économie, l'écologie ou encore les retombées communales.
La matière est aussi frustrante car elle relève d'un grand nombre de niveaux de pouvoir.

 
Au niveau européen existe toute une batterie de directives qui veillent au maintien d'un marché

concurrentiel. Dans le futur, il faudra d'ailleurs être attentif à la manière dont l'Europe appliquera la Directive sur
l'optimalisation du marché de l'énergie.

 
L'Europe s'assure également que la séparation des métiers soit bien respectée, évitant ainsi que l'on soit à la

fois producteur, transporteur et fournisseur.
 
De notre côté, au niveau régional, des mesures sont prises pour favoriser les énergies renouvelables ou pour

apporter  une aide aux personnes qui éprouvent des difficultés face au prix de l'énergie. Bien évidemment, tout
cela entraîne une augmentation des coûts.

Comme M. Collignon l'a souligné, la libéralisation entraîne souvent une diminution des prix. En Flandre,
on a d'ailleurs pu constater une diminution de 10 %, mais je ne suis pas certain que cette pratique serait
bénéfique à long terme pour la Wallonie.

En Belgique, la découpe est simple.

Le Fédéral s'occupe du transport, des moyens de production, du nucléaire et de la tarification.

Dans les éléments de compétitivité, il faut relever deux points importants  : les coûts salariaux et les coûts
énergétiques, deux éléments sur lesquels de fortes revendications se feront entendre, sans doute très bientôt
depuis le Nord du pays, désireux d'une régionalisation de cette compétence.

En ce qui concerne le transport, j'ai un grand regret, c'est que M. Verwilghen a toujours refusé d'impacter la
baisse des coûts de transport. L'impact sur notre tarification aurait pu s'en faire ressentir.

Au sujet des moyens de production, vous savez sans doute que le Fédéral avait, dans un projet de loi, exclu
l'idée de toute concertation avec les Régions. Or, nous sommes compétents pour les énergies renouvelables. La
concertation entre fédéral et régional étant indispensable, le Fédéral a revu sa position.

Concernant le nucléaire, je pense qu'il ne faut pas se limiter à la dialectique «  pour ou contre  ». Certes, il est
évident qu'il est nécessaire que nous utilisions moins d'énergie et que nous développions d'autres sources, mais
il est aussi évident que nous ne sommes pas prêts à nous passer de l'énergie nucléaire. Pour mettre fin au
recours à cette forme d'énergie, une décision forte de redéploiement des nouvelles énergies serait nécessaire. Or,
pour l'instant, cette décision n'a toujours pas été prise. Par ailleurs, il faut aussi faire attention à ne pas
commettre la même erreur que l'Allemagne qui a dit «  non  » à la production d'énergie nucléaire sur son
territoire, mais qui importe plus de 30 % de nucléaire venant de France.

Il faut aussi être conscient qu'en dehors des problèmes de déchets, le nucléaire pose aussi une question de
coûts. Pour vous donner un indice de comparaison, il existe, entre la production nucléaire et la production par
éolienne, une différence de l'ordre de 400 %. Certes, ce n'est pas une raison pour abandonner la production
d'énergie par éolienne, mais il faut tenir compte du prix de ces énergies.
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Faut-il pour autant s'avancer naïvement sur la question du nucléaire ? La réponse est non. Je suis, à cet
égard, la réflexion développée par M. Collignon. S'il fallait réouvrir la question du nucléaire, il faudrait le faire
moyennant un certain nombre de conditions. A titre d'exemple, il ne faut pas laisser aux seules mains
d'Electrabel toute la production nucléaire Aujourd'hui, la SPE connaît des problèmes d'équilibre budgétaire pour
la simple et bonne raison que le prix de l'énergie qu'elle livre est plus cher. On peut imaginer que les
actionnaires britanniques ne vont pas porter longtemps une situation déficitaire. J'estime qu'en la matière, nous
avons besoin d'un minimum de 2 ou 3 joueurs. Un autre exemple de condition consisterait, par exemple, à
imposer à Electrabel d'assurer une fourniture d'énergie nucléaire sur une longue durée, de manière à garantir au
deuxième et au troisième joueurs une alimentation nucléaire qui leur permette de peser à la baisse ainsi sur le
coût de leur production énergétique.

 
En outre, comme les centrales nucléaires sont amorties, on pourrait imaginer frapper la production d'énergie

nucléaire d'une imposition. A cet égard, on pourrait, par exemple, reprendre le modèle hollandais dans le cadre
duquel on affecte le produit de cette taxe à la recherche en vue de créer des énergies renouvelables. Il ne faut pas
oublier, en outre, des garanties à donner en matière de renouvellement des centrales ou de la recherche sur le
traitement des déchets, ou encore, sur la manière de diminuer le coût de transport des autres formes d'énergie, ce
qui les rendrait alors plus concurrentielles.

 
La question de savoir si on reste ou non dans le nucléaire me paraît caricaturale. En réalité, il faut plutôt se

demander si on conserve le nucléaire et quelque chose, plutôt que de parler du nucléaire ou d'autre chose. En
effet, si on dit «  non  » au nucléaire, il faudra alors s'orienter vers le gaz ou le charbon, ce qui poserait d'autres
problèmes majeurs. En matière de gaz par exemple, il faut savoir que celui-ci suit l'évolution du pétrole avec un
an de retard. Cette énergie pose, en outre, des problèmes géopolitiques eu égard aux contrées dans lesquelles elle
est produite. S'ajoute à ces éléments, le fait que le gaz n'est pas exempt de problèmes de sécurité, par exemple,
en termes de grosses canalisations permettant son transport.

 
Je rencontre actuellement beaucoup d'interlocuteurs, ce qui me permet d'avoir une vue plus globale sur le

sujet, que j'aborde toutefois avec beaucoup d'humilité. Il me paraît, en tout état de cause, que la position
relative au nucléaire devrait se traduire par «  le nucléaire et quelque chose à condition que quelque chose  », ce
quelque chose devant être défini.

 
M. Stoffels, j'ai lu votre résolution et nous l'avons examinée au Gouvernement. Quel est le problème ?

Nous pouvons tous partager votre objectif d'avoir plus d'énergies renouvelables, mais vous nous invitez à ne pas
augmenter le coût sur les entreprises, ce qui est quasi impossible puisque, chaque fois qu'il y a de l'énergie
renouvelable en plus, il faut des certificats verts, ce qui implique des pénalités sur la tarification. Nous avons
fait un jeu d'équilibre très subtil, en retravaillant le plan de M. Daras et nous avons sorti tous les investisseurs
historiques, c'est-à-dire les barrages car cette situation avait pour conséquence que, chaque année, la Région,
dans l'accord de M. Daras, donnait 50 millions d'euros à Electrabel sans qu'il n'investisse le moindre euro en
Wallonie. Nous avons dit qu'il fallait un phasing out pour les historiques et que nous nous replions sur le
marché wallon, sans quoi les certificats verts wallons allaient servir à valoriser une production qui viendrait
d'ailleurs alors que la Flandre n'a pas organisé sa perméabilité vers la Wallonie.

 
Notre décision n'aura pas de conséquences pour le monde des entreprises. Nous pouvons à la fois garantir

une progression de 2 % chaque année de certificats verts sans que cela comporte des conséquences négatives pour
les entreprises qui ont conclu des accords de branche.
 

En ce qui concerne ces accords de branche, aujourd'hui, 90 % des consommateurs industriels y sont soumis,
en manière telle que ce ne sont plus les entreprises qui polluent le plus. Nous avons, en outre, lancé une
opération d'energy-pooling à Liège, Verviers, au Luxembourg, dans le Hainaut et bientôt dans le Brabant
Wallon afin de faire en sorte que les entreprises puissent acquérir ensemble de l'énergie. Cela contribue à
diminuer leur facture énergétique. J'ai également travaillé avec le secteur de l'agriculture afin de préparer aussi
une convention visant à l'achat groupé d'énergie dans ce secteur.

En matière de libéralisation, vous avez noté, comme moi, les efforts de communication consentis tandis que
d'importantes opérations de démarcharge commercial sont en cours. Outre cette question, et en conséquence des
directives européennes, nous avons opéré la distinction des métiers et je voudrais, à cet égard, que le grand
opérateur historique ne soit pas le seul opérateur du réseau. Je souhaite avoir au moins deux grands exploitants
du réseau  : un pur et un mixte. Pour vous donner une image, il faut que chacun puisse emprunter l'autoroute. En
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d'autres termes, nous devons favoriser une réelle concurrence entre les fournisseurs, moyennant l'accès de tous au
nucléaire, ce qui permettrait de tirer les prix vers le bas.

  
Je vous l'avais dit en introduction de ma réponse, la matière dont nous débattons est passionnante,

notamment dans la mesure où elle laisse encore beaucoup de place à la recherche.

  
Aujourd'hui, tout le monde reconnaît que la Wallonie récupère son retard en matière de production de

l'énergie. Pour autant, je ne pense pas que l'énergie renouvelable soit la solution à tout. Cela poserait une série
de problèmes.

  
M. Edmund Stoffels (PS). – Vous faites référence à ma proposition de résolution. A travers celle-ci, j'ai

simplement traduit une proposition de résolution du Parlement Européen, laquelle évoque un plan au niveau
européen, mais pas de scenarii nationaux en cette matière. Dans ma résolution, je vous demande simplement de
soutenir cette perspective au niveau européen.

 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Nous

sommes d'accord sur la perspective . Nous y reviendrons, mais j'attire votre attention sur la nécessité de ne pas
travailler trop vite dans cette matière.

 
M. Christophe Collignon (PS). – Je remercie le Ministre pour sa réponse complète et détaillée. Je

reconnais avec lui que, dans cette matière évolutive, on peut avoir des nuances, en ce y compris, au sein d'une
même formation politique. A titre personnel, je connais d'autant mieux la question du nucléaire, que j'habite
près de la centrale de Huy. La question dont nous parlons est importante pour les citoyens. Elle sera, de plus,
cruciale tant pour eux que pour les grandes entreprises. Mon interpellation du jour trouve son origine dans un
stage que j'ai pu suivre au sein de l'entreprise Prayon-Ruppel qui emploie 1000 personnes. Bien que son chiffre
d'affaires s'élève à 500 millions d'euros, son bénéfice est très limité et la question de l'énergie y est cruciale. A
titre d'exemple, cette société déploie une ingénierie considérable pour maintenir l'emploi, mais on mesure bien
que, si un frein n'est pas mis à l'évolution du prix de l'énergie, cette situation produira un handicap important.
Des points de vue de la sécurité et des coûts d'approvisionnement, des questions urgentes et importantes se
posent.

 
En ce qui concerne le nucléaire, je partage votre avis. Effectivement, il faut être pragmatique et considérer la

situation dans sa globalité, avec la volonté de donner le meilleur service possible aux citoyens. On ne peut donc
pas considérer cette question de manière dogmatique, il faut travailler sereinement et voir les difficultés que
pose chaque formule. A titre d'exemple, je rappelle que l'énergie produite par les éoliennes ne se stocke pas.

 
La difficulté principale à laquelle nous sommes aujourd'hui confrontés est la position dominante

d'Electrabel. Il faut avoir une régulation, sans quoi le marché ne conduira pas à un mieux être.
 
M. Edmund Stoffels (PS). – Je peux partager le constat du Ministre relatif aux coûts salariaux et de

l'énergie pour les entreprises. Je partage, de même, votre conclusion relative aux certificats verts, mais je pense
que les entreprises devront être les plus autonomes possible en matière d'énergie. Je vous encourage donc à
soutenir celles qui investissent afin de gagner, à terme, leur autonomie en cette matière.

 
En ce qui concerne la proposition de résolution, je me suis simplement inscrit dans la logique du scénario

fédéral et de ses objectifs. Je pense que la quantité d'énergie produite par les centrales nucléaires doit pouvoir
être produite par d'autres sources, et non pas venir d'ailleurs. Ma proposition est donc qu'il faut encourager le
Gouvernement wallon à soutenir, au niveau européen, le fait de passer, à l'échéance 2025, au niveau attendu
d'énergie alternative. Il ne faudrait pas déjà capituler aujourd'hui sur l'idée de réaliser ces objectifs dans vingt ans.

 
Enfin, pour ce qui est de l'amortissement de la centrale nucléaire, il faut se souvenir des conditions dans

lesquelles celui-ci a été réalisé.
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Il faut savoir

qu'aujourd'hui, celui qui investit dans les énergies renouvelables gagne bien sa vie, mais uniquement parce qu'il
est aidé par le secteur public.

 
M. Edmund Stoffels (PS). – Il ne faut pas oublier que c'est aussi le contribuable qui paie l'énergie, et pas

uniquement le consommateur. Je pense notamment, à cet égard, au coût de traitement des déchets radioactifs.
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Pour ce qui est de la politique tarifaire sur le marché de l'énergie, il faut tenir compte du fait que les
ménages privés subventionnent, en réalité, l'énergie des entreprises.

 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Cela a

toujours été le cas.
 
M. Edmund Stoffels (PS). – Quant à la question géopolitique que vous avez soulevée, relative à la

production de gaz, celle-ci se pose également pour d'autres sources d'énergie. Par ailleurs, il ne faut pas réduire
toute la question à la problématique de l'amortissement. Je suis toutefois d'accord sur votre idée de mettre un
impôt sur l'énergie nucléaire.

 
M. le Président. – Le débat est clos. Je propose de poursuivre notre ordre du jour avec la question orale

adressée par Mme Lissens à M. Antoine 

 
 
LES PLUS DE CINQUANTE ANS ACCROS À LEUR VOITURE 

 
Mme Isabelle Lissens (MR). – Une enquête réalisée par Viewmaster pour le compte de la FEBIAC révèle

que les personnes de plus de 50 ans ne sont pas prêtes à laisser leur voiture au garage. Ainsi, 85 % des 1500
seniors sondés affirment ne pas pouvoir se passer de leur voiture. En outre, 67 % du même public
n'abandonnerait pas sa voiture pour un abonnement gratuit pour les transports en commun, tandis que 93 % du
panel interrogé ne voit pas l'intérêt de prendre les transports en commun.

 
Comment expliquez-vous ce résultat interpellant  ? Ne serait-il pas opportun d'entamer une démarche à

l'heure où la mobilité est en attente d'être améliorée  ?
 
Une première démarche ne pourrait-elle pas consister à déterminer les raisons de la dépendance des plus de

50 ans à leur véhicule afin de voir comment développer une campagne de sensibilitation efficace  ? Ceci serait
d'autant plus opportun que les aînés veulent poursuivre une vie active, ce qui les conduit à nourrir les quotas de
véhicules sur nos routes.

 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – J'ai bien

compris que, selon cette enquête, 67 % des plus de 65 ans n'abandonneraient pas leur voiture. La question se
pose toutefois de savoir pourquoi il faudrait condamner les plus de 50 ans à ne pas utiliser leur voiture, sans
toucher pour autant aux moins de 50 ans.

 
Je vous rappelle qu'à notre époque, les progrès de la médecine aidant, la moyenne de vie s'élève. J'ai reçu

une enquête française dont les conclusions sont identiques à celle à laquelle vous faites référence. Au nombre
des raisons qui motivent ce comportement, elle indique que les retraités ont d'autres besoins de transport que les
personnes qui travaillent, lesquelles empruntent régulièrement les mêmes itinéraires. En effet, les motivations
des retraités varient. Ces personnes ne peuvent donc se satisfaire de lignes figées. J'attire à cet égard votre
attention sur le fait qu'une grande partie de la clientèle Ryanair, pour les nouvelles destinations que cette société
propose, est consituée de retraités. Le goût de se déplacer est grand quand on a du temps, et les moyens de
transports en commun ne sont pas toujours très souples à cet égard.

Cela dit, nous avons consenti d'importants efforts de publicité en faveur des transports en commun et nous
avons notamment lancé la gratuité de ceux-ci pour les plus de 65 ans, rencontrant un certain succès, puisque
300.000 personnes ont répondu à notre offre. D'autres formules existent et les chiffres récemment donnés lors de
l'Assemblée générale de la Société Régionale Wallonne des Transports démontrent une évolution importante des
taux de fréquentation, de l'ordre de plus de 14 %, ce qui est du jamais vu dans l'histoire des transports en
commun.

D'autres facilités apparaîtront encore, avec notamment, d'ici 2010, la mise en place d'une billeterie
compatible pour les différentes sociétés de transport, outre les avantages d'ores et déjà disponibles, comme des
bus plus confortables ou plus sécurisés. Il y a donc une dynamique des transports en commun et j'insiste sur le
fait que la SRWT est une des sociétés les mieux gérées en Région wallonne.

De plus, il faut développer les modes de déplacement doux. Je pense, par exemple, aux TEC de Namur qui
étudient la possibilité de mettre des bacs à vélos au devant des bus.
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Nous avons convenu avec la SRWT d'intégrer, dans le contrat de gestion, des mesures visant à réduire le
nombre des accros à la voiture.

 
Mme Isabelle Lissens (MR). – La question visait les seniors. Dans votre réponse, vous avez dérapé sur les

TEC. Je n'ai donc pas eu de réponse à ma question. Vous avez dit que vous disposiez d'une analyse globale, je
voudrais en avoir copie.

 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Si vous avez

des propositions à me soumettre, j'y suis ouvert. Je voudrais, en outre, vous faire observer qu'il y a des accros
de tout âge et que cela ne concerne pas uniquement des gens de plus de 50 ans.

 
Mme Isabelle Lissens (MR). – Je vous précise à nouveau que je suis partie, pour libeller ma question, de

l'étude que j'ai citée en introduction de celle-ci.
 
M. le Président. – L'ordre du jour appelle la question de M. Fourny
 
 
 LA CRÉATION DE CIRCUITS OU TERRAINS DE SPORTS MOTEURS 

 
M. Dimitri Fourny (cdH). – J'ai déjà adressé au Ministre de l'Environnement une question d'actualité sur le

thème que je vais developper devant vous.
 
Le problème qui retient mon attention s'est notamment illustré lors d'un accident survenu dans le cadre

d'une manifestation de motocross qui n'avait pas été homologuée. Je sais que le Ministre a pris différentes
mesures en la matière afin de limiter à 300 participants la fréquentation à des évènements de sports moteurs afin
d'éviter différents problèmes.

 
Par ailleurs, je sais qu'un sondage a établi que les Wallonnes et les Wallons souhaitent que la forêt puisse

être, pour eux, des endroits agréables et non pollués par des sports moteurs. Je n'ignore pas que des
concertations se sont tenues à ce sujet. Des problèmes existent toutefois des points de vues économique et
sportif. En effet, des personnes ont acquis du matériel et des organisations sont actives dans ce domaine. Elles
sont interrompues dans leurs activités, sans se voir proposer des alternatives.

 
La question vise donc à savoir si une réflexion est en cours visant à permettre de créer des terrains

spécialisés à différents endroits de Wallonie afin que chacun s'y retrouve. Cette réflexion évolue-t-elle vers une
solution intéressante pour tous  ?

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je connais
d'autant mieux cette question que mon père était passionné de motocross et m'emmenait assister à ces
représentations. La question que vous évoquez n'est pas simple à trancher.

La question que vous posez n'est pas simple à trancher. Il faut distinguer les circuits permanents des circuits
occasionnels. Les circuits permanents sont repris dans l'arrêté du 4 juillet 2002 qui vise, en sa rubtique
92.61.10, les «  circuits ou terrains de sports moteurs  ». Ces établissements sont repris en classe 2, lorsqu'il
s'agit d'établissements où il est organisé au maximum une activité par an se déroulant pendant trois jours
consécutifs  au maximum.

On parle de circuit permanent, lorsqu'il s'agit d'établissements où il est organisé plus d'une activité par an
ou dont la durée dépasse trois jours consécutifs. Dans ce cas, une étude d'incidences est exigée préalablement à
l'introduction de la demande de permis. Par ailleurs, lorsque le projet comporte des actes et travaux soumis à
permis d'urbanisme, la création d'un tel circuit de sports moteurs sera soumise à la procédure dite de permis
unique.

La compatibilité de la pratique des sports moteurs doit être assurée avec les objectifs généraux fixés par le
Code et les plans et règlements ayant force obligatoire et valeur réglementaire.

Je crois que vous serez d'accord avec moi pour dire qu'il est nécessaire d'être très vigilant en cette matière,
ne serait-ce, tout d'abord, que pour la sécurité des personnes qui pratiquent ce sport.
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Concrètement, où peut-on placer ces circuits  ?
 

• dans les zones de loisirs, encore faut-il que les autres activités pratiquées dans ces zones acceptent le
voisinage des sports automobiles  ;

• dans les zones habitables, mais ici, aussi les choses sont compliquées puisqu'il n'est pas rare qu'une
coalition de riverains se crée. Il est vrai que ce genre d'activités est non seulement polluante par le
bruit, mais aussi par la poussière qu'elle peut soulever  ;

• dans les zones agricoles, dans le respect des articles 35 et 452/34 du Code  ;
• dans des sites d'activités économiques désaffectés.

 
Au niveau local, les projets doivent être conformes aux plans communaux d'aménagement (PCA) et aux

règlements communaux d'urbanisme lorsqu'ils existent. Pour rendre des sites compatibles, nous avons déjà
simplifié le PCA et j'ai d'ailleurs demandé à l'Administration d'essayer de réfléchir à assouplir encore ces plans
communaux d'aménagement.

 
Avec les représentants de M. Lutgen et de l'Environnement, nous avons établi une plate-forme commune

afin de dégager des solutions «  transversales  » à ce sujet. Nous ne manquerons pas de rencontrer M. Eerdekens
sur ce sujet qui le concerne également.

 
Par ailleurs, je pense qu'il faut aussi interpeller les utilisateurs, de certaines motos. Souvent, ceux-ci

renvoient une image très négative de la pratique de ce sport. Je pense notamment aux quads qui, parfois,
utilisent les chemins de remembrement au mépris des utilisateurs premiers de ceux-ci.

 
En conclusion, je dirais que les solutions existent et que toute commune peut effectivement organiser un

circuit permanent, mais sous certaines conditions.
 
M. Dimitri Fourny (cdH). – Je partage votre avis. Le sport moteur se dit souvent roi et empiète toutes les

voies. Le souhait que j'entendais formuler ici était de canaliser cette activité. Mais il est vrai qu'en parlant de
circuits permanents, on se heurte souvent à l'opposition des riverains. Le problème semble insoluble. Peut-être
faudrait-il réfléchir à des circuits permanents situés à des endroits isolés, permettant ainsi un minimum de
nuisances pour les riverains. La réflexion doit être approfondie.

 
 
LE SUIVI DE LA CONFÉRENCE INTERMINISTÉRIELLE DU LOGEMENT
 
M. Laurent Devin (PS). – Vous connaissez l'attention constante que je porte à la matière du logement.
 
Je voudrais m'attarder sur la concertation, en ce domaine, avec les autres niveaux de pouvoir et en

particulier, avec le Fédéral.

On le sait, cette concertation est organisée au sein de lieux de rencontres que l'on appelle les conférences
interministérielles et qui font se rassembler, à échéances en principe fixes, les entités fédérées et le Fédéral sur
les matières où des synergies sont à mettre en avant.

Je me permets donc, M. Le Ministre, de vous interroger sur l'état d'avancement des dossiers qui sont
justement discutés au sein de la Conférence interministérielle «  logement  » et, en particulier, sur les aspects liés
à la politique fiscale et à l'enregistrement des baux de location.

Plus précisément, qu'en est-il de la simplification de la procédure d'enregistrement des baux de location et
de la possibilité de la gratuité de celui-ci  ? Une résolution du Parlement wallon a été votée en ce sens depuis
plus d'un an. Avez-vous pu défendre notre point de vue et faire en sorte qu'il puisse aboutir bientôt  ?

À cet égard, la précédente conférence du 10 mai va-t-elle dans le bon sens  ?

Qu'en est-il de la garantie locative qui, souvent, entame le budget (déjà souvent restreint) des locataires ?

Pourriez-vous en dire plus sur la TVA dans le domaine des logements sociaux ou des logements privés
destinés à être pris en charge ?
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Ensuite, pouvez-vous faire le point sur le calendrier des prochaines rencontres  ? Y en aura-t-il encore avant
les vacances parlementaires  ?

  
Enfin, je voudrais également m'attarder sur la méthodologie. On l'a souligné, pour avancer, la concertation

est nécessaire. Or, celle-ci sous-tend que chaque partie puisse agir dans un esprit positif et constructif. Pouvez-
vous nous donner votre vision sur l'esprit qui règne au sein de ces réunions  ?

  
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – La question

de M. Devin me permet de faire le point sur l'état d'avancement de la Conférence interministérielle du logement.
Cette conférence ne s'est tenue que deux fois en un an. J'ai d'ailleurs plaidé, le 10 mai dernier, pour que le
travail se poursuive de façon plus intense. Cependant, des groupes de travail se sont vus régulièrement et ont
réalisé un travail très positif.

 
Parmi les excellentes choses qui ont été mises sur la table, on relève tout d'abord la possibilité d'une

réduction du taux de TVA pour la construction de logements sociaux. Cette réduction passerait de 12 à 6 %. Je
pense même que l'on peut aller jusqu'à 5 %. Cependant, sur cette question,  nous en sommes au point mort. Il
faut attendre un consensus au niveau fédéral.

 
Il en est de même pour ce qui concerne l'exonération du droit d'enregistrement sur les baux (il s'agit d'un

impôt fédéral de 25 euros). Vu le montant fort modeste de cet impôt, sa suppression ne devrait pas poser de
problème budgétaire au Fédéral et il permettrait à l'administration fiscale de connaître exactement le loyer perçu.
Cela pourrait rendre les choses plus équitables dans bien des cas mais, là encore, les choses sont bloquées au
niveau fédéral. De la même façon, une autre proposition intéressante a été formulée sur les loyers de référence,
mais il faut, ici aussi, un consensus.

 
Le Gouvernement fédéral nous promet pour bientôt des mesures dans le domaine du logement, dont il a

également fait une priorité. C'est du moins ce que nous annonce Mme Onkelinx dans une interview publiée
dans la Libre Belgique ce 14 juin. Je pense qu'il faudra attendre la rentrée pour que les choses bougent.

 
Un autre point regrettable est le fait que nous n'ayons toujours pas reçu la liste des bâtiments de

gendarmerie qui pourraient être réaffectés.
 
Comme vous le voyez, toutes les propositions sont sur la table. Il ne manque plus que la volonté politique.
 
M. Laurent Devin (PS). – J'espère, qu'entre gens de bonne volonté, les choses finiront par se débloquer.

Rendez-vous est pris pour la rentrée.
 
 
LA PROBLÉMATIQUE DE LA PRÉVENTION INCENDIE DANS LES BÂTIMENTS COMPORTANT

DES LOGEMENTS INDIVIDUELS OU COLLECTIFS DONNÉS EN LOCATION
 
M. Denis Mathen (MR). – Certains immeubles soumis au permis de location en vertu du Code wallon du

Logement échapperaient à toute réglementation en matière de sécurité contre l’incendie hormis celle relative au
placement de détecteurs.

 
Compte tenu de ce vide juridique et afin d’y pallier, certaines communes ont pris ou prennent des initiatives

pour mettre en place un règlement propre.
 
Récemment, il semble que vous déclariez qu’un pas a été fait dans le sens de l’homogénéisation des normes

en matière de prévention incendie. A partir du 1er juillet 2006, tous les logements devront être munis d’un
détecteur. Je pense que, aujourd’hui, personne ne peut contester le bien-fondé de cette obligation.

 
Si vous considérez qu’un pas a été fait, envisagez-vous d’en faire un second afin d’homogénéiser la

réglementation en matière d’incendie pour les immeubles mis en location  ? Par exemple, en proposant aux
communes, en collaboration avec votre collègue Ministre des Affaires Intérieures, un règlement-type sur ce point.

 
Si oui, avez-vous l’intention d’y associer le syndicat des propriétaires  ?
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M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Avant toute
chose, vous constaterez qu'en matière de campagne, comme l'a demandé M. Fontaine, tout a été mis en oeuvre,
à tel point qu'aujourd'hui, les fournisseurs de détecteurs d'incendie sont en rupture de stock. La campagne sur la
responsabilité des propriétaires y a largement contribué.

 
Lorsque vous dites, M. Mathen, que «  certains immeubles soumis au permis de location échapperaient à

toute réglementation en matière de sécurité contre l'incendie, hormis celle relative au placement de détecteurs  »,
je ne peux que vous contredire.

 
En effet, l'article 10 du Code du Logement prévoit très clairement en son alinéa 2 que les logements soumis

au permis de location doivent respecter les règlements communaux en matière de sécurité incendie.
 
Pour rappel, la prévention contre l'incendie relève, quant à son application, des autorités communales. Les

normes de prévention incendie sont, quant à elles, fixées par le niveau de pouvoir fédéral, essentiellement pour
les immeubles neufs.

 
Ce qui pose problème, c'est effectivement l'absence d'homogénéité dans les différents règlements adoptés par

les communes à propos des bâtiments existants.
 
Je confirme qu'à mes yeux, un premier pas a été effectué dans le sens de l'homogénéisation à travers

l'obligation de placement de détecteurs d'incendie qui entré en vigueur ce 1er juillet.
 
Pour le reste, je viens d'interroger le Cabinet d'avocats, Louveaux spécialisé en droit immobilier, afin de

voir dans quelle mesure la Région pourrait donner des «  lignes de conduite  » aux règlements communaux
relatifs à la prévention incendie dans des bâtiments existants afin d'assurer une plus grande homogénéité entre
les communes.

 
Lorsque je serai en possession des résultats de cette consultation, et s'il devait apparaître que la Région peut

bien aller dans ce sens, il est clair que je réunirais autour de la table les différents partenaires concernés  : les
communes, les représentants des locataires et des propriétaires.

 
J'examinerai alors, en concertation avec mon Collègue des Affaires intérieures, comment organiser cette

homogénéisation, en tenant compte des divers avis rendus.
 
M. Denis Mathen (MR). – Je m'attendais à avoir plus d'informations par rapport à la problématique bien

spécifique de l'objet de ma question. Vous avez rappelé ce qui concernait les détecteurs d'incendie, mais ce
n'était pas le fond de ma question. Ma question était centrée sur l'ensemble des règlements actuellement pris par
les communes en matière de logement pour répondre justement à une question de sécurité. Ma question tentait
aussi de savoir si, par rapport aux inquiétudes qui sont soulevées, notamment en liaison avec les types de
logements qui sont, par exemple, des vieilles maisons unifamiliales qui, à un moment donné, seraient obligées
de faire certaines adaptations qui sont parfois en total décalage avec les règlements pris par les communes.
Certains de ces règlements pourraient même empêcher de requalifier certaines maisons en kots en cas de
délocalisation extérieure de certaines universités.

 
Les communes prennent une série d'initiatives, parfois en sens divers, afin de dégager un maximum de

responsabilités, mais les conséquences peuvent se révéler très désagréables pour les propriétaires avec le risque
que certains décident de ne plus mettre leur logement en location, et que se posent alors des problèmes de
suffisance de kots.

Je reviendrai certainement sur ce point.

COMMUNICATION

M. le Président. – La question orale de Mme Colicis portant sur «  la possibilité que le TEC 105 puisse
véhiculer les personnes à mobilité réduite lors du scrutin du 8 octobre prochain et en assurer une large
publicité  », et la question orale de M. Grommes sur «  la semaine de la Mobilité 2006  » sont transformées en
questions écrites.

P.W.  - C.R.A.C. 180 ( 2005-2006) Commission de l'Aménagement du territoire - jeudi 6 juillet 2006 13



QUESTIONS ORALES (SUITE)
 
LE SUIVI DE L'ASSAINISSEMENT DES SAED
 
M. Edmund Stoffels (PS). – Lors de sa séance du 22 décembre 2005, le Gouvernement wallon a notifié,

pour l’exercice 2005, son accord sur une première liste des sites d'activité économique désaffectés non pollués.
La décision fut accompagnée d’un budget de 2 millions à charge de la Région  wallonne.

 
Dans la même décision, le Gouvernement a chargé le Ministre du Développement territorial de l'exécution

de celle-ci et de solliciter auprès des opérateurs le dépôt de listes annuelles complémentaires de sites prioritaires.
La liste relative à l’année 2006 devait parvenir au Gouvernement pour le 1er mai 2006 au plus tard. Nous
sommes fin juin et, à ma connaissance, cette liste n’a toujours pas été déposée.

 
Pouvez-vous nous informer de la raison du retard dans l’exécution de cette décision du 22 décembre

dernier  ? Quel sera le nouveau délai  ?
 
Existe-t-il déjà une liste de projets SAED pour 2006  ? Quel sera l’impact budgétaire  ?
 
D’avance, Monsieur le Ministre, merci pour les informations que vous ne manquerez pas de nous donner.
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – En vue de

mettre en oeuvre la décision du Gouvernement wallon du 22 décembre 2005 concernant les SAED non pollués,
il a été procédé à la tenue d'une réunion, le 8 février 2006, en mon Cabinet avec l'ensemble des représentants des
intercommunales ayant l'aménagement du territoire dans leurs compétences, la SA Sorasi, la SA Sarsi et la
SCRL Wallonie-Développement. Il a aussi été procédé, le 22 février 2006, à l'envoi d'un courrier ministériel
adressé à l'ensemble des communes et aux quatre ports autonomes, en vue d'obtenir leurs propositions de sites à
réaménager, à mettre en oeuvre dans le cadre du mécanisme de financement dit «  Sowafinal  ».

 
Il en a résulté l'introduction de 220 fiche sà l'administration. Celle-ci a procédé à l'examen des fiches et il en

ressort que 153 peuvent être prises en considération pour l'élaboration de la seconde liste de sites à réaménager,
sites non pollués et dont la mise en oeuvre se fera via le financement de Sowafinal. Ces fiches nécessitent un
budget de 188.843.406, 35 euros.

 
L'ensemble de ces données, comportant 22 champs d'information et des données en matière de pollution, a

été analysé pour aboutir à différentes propositions qui m'ont été communiquées. Vu la masse d'information
collectée, le délai d'analyse a été assez long, ce qui explique que le délai du 1er mai 2006 n'a pas été respecté.

 
Ces données et propopsitions sont actuellement à l'examen au sein du Cabinet en vue d'être proposées au

Gouvernement wallon pour décision. Il convient également de savoir que la marge budgétaire disponible en
matière de financement alternatif s'élève à environ 71 millions d'euros, alors que, comme je vous l'ai dit,
l'ensemble des fiches nécessiterait un budget de plus de 188 millions d'euros. Cette problématique devrait être
examinée par le Gouvernement wallon dès la rentrée parlementaire.

Pour ce qui concerne la décision du Gouvernement wallon d'engager une somme de 2 millions d'euros à
charge de l'A.B. 01. 03 du programme 02, division organique 15, du budget de la Région pour l'exercice 2005,
et d'estimer les charges de financement de la filiale de la SRIW en voie de constitution, on peut retenir  :

• qu'il s'agit de l'intervention régionale pour la couverture des charges annuelles découlant du
financement alternatif du programme des sites d'activités économiques désaffectés non pollués  :

• que la somme de 2 millions d'euros a été engagée au bénéfice de Sowafinal en 2005  ;
• que, dans le cadre de l'exécution du budget 2006, il a été procédé à la liquidation de cette somme  ;

qu'une nouvelle tranche de 3 millions d'euros a été engagée relativement à l'intervention régionale pour
la couverture des charges annuelles découlant du financement alternatif du programme des sites
d'activités économiques désaffectés non pollués et qu'une somme de 1 million d'euros, correspondant
au solde du budget disponible, a été liquidée le 16 juin 2006.

Comme vous pouvez le remarquer, il n'y a jamais eu autant de crédits engagés pour cette politique en
Région wallonne.
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M. Edmund Stoffels (PS). – Je vous remercie pour cette réponse positive. Je constate que le
Gouvernement a la volonté d'aboutir à des résultats concrets.

 
Je vous remercie aussi pour cette nouvelle concertation des communes.
 
Le Plan Marshall dépend de la réaffectation de ces sites.
 
Je vous demanderai d'informer au maximum le Parlement des décisions qui sont prises en la matière par le

Gouvernement.
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Le moindre

site doit faire l'objet d'un accord du Gouvernement. Les sites à réhabiliter sont d'ailleurs un problème commun à
tous les pays d'Europe.

 
Si vous allez dans le Nord de la France, vous y verrez de nombreuses entreprises abandonnées dans des

conditions difficiles. Par ailleurs, dans les Bouches-du-Rhône, une politique est mise au point afin que les
chancres industriels ne dévalorisent pas les cadres touristiques. Nous sommes donc en début d'une nouvelle
politique, mais il est vrai que l'on doit nettoyer nos SAED et ce, d'autant plus que nous nous situons sur un
petit territoire.

 
M. Edmund Stoffels (PS). – Nous vivons en effet dans un mouchoir de poche qui a un important passif

industriel.
 
 
LES DISPOSITIONS CONTRACTUELLES ET AUTRES À PRENDRE POUR ÉVITER LE TRAVAIL

AU NOIR SUR LES FUTURS CHANTIERS DE LOGEMENTS SOCIAUX.
 
M. Bernard Wesphael (Écolo). – Vous avez annoncé la création de 2000 nouveaux logements sociaux.

Chacun sait que le secteur de la construction est particulièrement prisé par les personnes qui pratiquent le travail
au noir. A cet égard, plusieurs dossiers sont apparus à Liège, mais aussi à Charleroi. On peut penser ici à la
Carolo et aux constructions intervenues dans le cadre de l'aéroport. Je me suis manifesté à plusieurs reprises
relativement ces situations. Selon l'Auditorat du travail, la Carolo ne peut être tenue pour responsable dans les
cas de travail au noir constaté sur ses chantiers, dans la mesure où des sociétés qui ont obtenu des marchés s'en
sont défaussées.

 
La pratique du travail au noir met en péril les sociétés honnêtes. De plus, il est regretable que de l'argent

public vienne financer in fine du travail au noir.

J'ai interrogé le Ministre Daerden, lequel m'a dit que la commune devait surveiller les chantiers. A cet
égard, Liège et Charleroi ont émis des communiqués pour dire que la situation dénoncée était inacceptable.

A titre personnel, je pense que la Région wallonne peut intervenir contre cette problématique dans le cadre
des aides publiques qu'elle accorde.

Le Ministre Marcourt m'indiquait que vous étiez compétent en matière de construction de logements
sociaux. Nous savons que certaines sociétés ayant pignon sur rue sont concernées par la problématique du travail
au noir. Comment, dans ces conditions, peuvent-elles encore obtenir des contrats de la Région Wallonne  ? Dans
ce cadre, on favorise, en réalité, le travail au noir.

Le PS semble tétanisé par cette problématique. Je note, par ailleurs, que les inspections sociales sont
insuffisantes en Région Wallonne pour y répondre . Quelles mesures allez-vous prendre pour corriger cette
situation et éviter que les entreprises qui respectent la légalité se trouvent lésées par ce phénomène de travail au
noir  ?

Vous allez lancer une nouvelle compagne de travaux. Par ailleurs, je sais que la libre circulation des
travailleurs d'Europe centrale sera effective à terme. Il est important d'avoir des réglementations précises dans ce
cadre.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je vous
remercie pour votre question, même si elle échappe à mes prérogatives et est de compétence fédérale.
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J'attire votre attention sur ce que le phénomène de travail au noir que vous dénoncer se retrouve également
dans le cadre de constructions classiques. Ainsi, lors d'une récente visite à Louvain-La-Neuve, où une nouvelle
rue est réalisée dans le cadre de l'Esplanade, nous nous sommes rendus compte que la société, à qui le contrat
avait été accordé, avait sous-traité des parties de celui-ci. En conséquence de quoi, lorsque nous avons visité
l'endroit, nous avons pu constater que les maçons couraient très vite lorsqu'un contrôle était organisé.

  
Le problème auquel nous sommes confrontés interpelle chacun, dans la mesure où, simultanément, nous

avons beaucoup de demandeurs d'emplois tandis que les emplois sont occupés par des personnes venues
d'ailleurs. Le Ministre Marcourt a pris des mesures en la matière, sachant qu'il est, par exemple, difficile de
trouver des maçons qualifiés et des hommes d'art. Or, ce secteur de la construction se porte très bien
actuellement. On note, par exemple, que de plus en plus d'appartements sont construits.

  
La construction est en surchauffe et nous allons faire de grands travaux d'infrastructure dans le cadre du Plan

Marshall, outre la constuction de 2000 logements.

  
La Région Wallonne est-elle compétente en matière de contrôle  ? Non, dès lors, que la responsabilité civile

et pénale du recours à la main d'oeuvre illégale incombe, au premier chef, à l'entrepreneur ou au sous-traitant
qui, dans l'exécution d'un marché public, fait appel à un travail irrégulier. Cette responsabilité trouve sa base
dans l'article 12 dans la loi du 24/12/93 sur les marchés publics et à l'article 10 du cahier général des charges,
sans même évoquer les législations sociale et fiscale. La loi dit que l'adjudicateur d'un marché public de travaux
doit respecter et faire respecter toutes les dispositions légales et règlementaires ou conventionnelles par toutes
personnes intervenant dans l'exécution du marché. En cas de défaut dû à un sous-traitant, la loi dispose que
l'adjudicateur doit assurer le paiement des sommes dues au titre des prestations du personnel employé ou mis
illégalement à disposition.

 
Il existe toutefois une présomption que cette obligation est remplie en matière fiscale et de sécurité sociale

quand les sous-traitants auxquels il est fait appel satisfont aux dispositions de la législation portant agréation
des entrepreneurs de travaux. Les manquements aux obligations sont constatés par l'autorité compétente pour
l'exécution du marché et des sanctions sont applicables, qui vont jusqu'à la résiliation du marché. Il appartient à
l'autorité qui constate le problème de réagir.

 
Le secteur du logement public se préoccupe particulièrement de cette problématique et proposera, sous peu,

des recommandations destinées au pouvoir adjudicateur du secteur du logement public.
 
En termes de mesures de prévention, les marchés publics de travaux passés par le secteur du logement

public contiennent différentes garanties relatives à l'adjudicataire du marché et aux sous-traitants auxquels une
partie du marché est confiée. Il en va ainsi de la formule de soumission qui doit obligatoirement accompagner
l'offre du soumissionnaire et qui doit mentionner la nationalité du personnel qui sera employé sur le chantier.
De plus, le soumissionnaire doit joindre à son offre la liste des sous-traitants auxquels il compte faire appel. Par
ailleurs, il sera mentionné, dans le cahier spécial des charges, l'obligation, pour l'adjudicataire, de ne recourrir
qu'aux sous-traitants annoncés dans l'offre. De plus, une circulaire de la Région Wallonne préconise la mise en
place de conditions de sélections qualitatives des sous-traitants dans le cahier spécial des charges. Cette
sélection porte sur l'impact de la participation des sous-traitants dans l'exécution de marchés et les exigences
proposées aux sous-traitants. De plus, le pouvoir adjudicateur devrait vérifier l'intervention effective des sous-
traitants lorsque celle-ci a joué un rôle déterminant dans l'attribution du marché. Le coordinateur sécurité doit
vérifier les conditions de travail sur le chantier et doit aussi intervenir, si se manifeste un problème de travail
illégal, lequel accroît les risques pour la sécurité sur le chantier.

 
Après vous avoir parlé des mesures de prévention, j'en viens aux mesures de répression. Les pouvoirs

adjudicateurs peuvent dresser un constat de manquements si de la main d'oeuvre illégale travaille sur le chantier.
Ils peuvent appliquer des sanctions. Toutefois, les mesures de répression, hors les cas flagrants, appartiennent à
l'Inspection sociale qui dispose de moyens de contrôle et d'investigations étendus. Les Cabinets des Ministres
compétents sont alertés des problèmes auxquels nous sommes confrontés, en vue de renforcer les contrôles.

 
Pour ce qui nous concerne, nous prendrons toutes les préventions utiles afin de pouvoir intervenir si des

problèmes tels que ceux que vous avez énoncés se posent, mais je vous rappelle que les sanctions sociales
relèvent de la compétence féférale.
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LA RN 54
 
 
L'ÉTAT D'AVANCEMENT DU DOSSIER DE LA RN 54
 
 
M. le Président. – L'ordre du jour appelle les questions jointes de Messieurs les Députés Furlan et

Fontaine sur la RN54. La parole est à M. Furlan pour exposer sa question.
 
M. Paul Furlan (PS). – Je souhaite vous interroger sur la RN54 qui a vu passer plusieurs Ministres . Les

prémices de ce dossier remontent aux années 60. L'évolution de cette route représente un élément important pour
la mobilité au niveau de la Région, elle lui donnerait des possibilités supplémentaires de développement
économique et diminuerait le trafic au niveau de certaines communes. Je note qu'aujourd'hui, cette route n'est
pas adaptée à l'évolution du charroi. Apporter une solution à ce problème permettrait, en outre, d'améliorer
l'accessibilité aux pôles touristiques, comme Lobbes, Thuin, Binche ou Chimay.

 
Lors d'une précédente question, vous m'aviez assuré que ce dossier serait traité avec diligence. Je

souhaiterais savoir où nous en sommes aujourd'hui et pourquoi vous n'avez pas abouti en la matière.
 
M. Philippe Fontaine (MR). – Je vous passe les rétroactes de ce dossier que vous connaissez bien, à

l'exception peut-être de vos promesses sur son avancement. Cette zone, comprise entre Charleroi et Maubeuge,
est d'une importance capitale pour le redéploiement économique du lieu. Ce dossier fait cependant du «  sur
place  » depuis 25 ans au moins.

 
En réponse à une précédente question de M. Furlan sur ce sujet, vous aviez indiqué que l'étude d'incidences

sur l'environnement était terminée et permettait de privilégier les tracés centraux. Vous indiquiez aussi que le
projet de plan et l'étude d'incidence seraient soumis à une enquête publique. Vous annonciez la période des
différentes consultations qui devaient suivre avec, pour suite favorable, la révision des plans de secteur
concernés.

 
Vous nous assuriez, à l'époque, de votre volonté d'avancer dans les plus brefs délais, et même la possibilité

que ce dossier passe au Gouvernement avant Pâques 2005.
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – C'est vrai.

M. Philippe Fontaine (MR). – Je souhaiterais donc savoir si le tracé de la RN54 a été adopté par le
Gouvernement, si l'enquête publique a eu lieu et sur quoi elle a débouché, quel est le résultat des consultations
destinées à recueillir les avis des Conseils communaux des communes concernées, de la CRAT et de la
CWEDD  ? Sur cette base, je souhaiterais savoir si la révision des plans de secteur a été définitivement arrêtée et
si, comme le prétend votre Collègue, le Ministre du Budget, la balle serait désormais dans votre camp   ?

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je remercie
Messieurs Furlan et Fontaine pour leur question. Dans le dossier qui les préoccupe, la difficulté est double.
L'avant projet de révision des plans de secteur, adopté par le Gouvernement en décembre 2002, a fait l'objet
d'une étude d'incidence qui répond aux dispositions du CWATUP antérieures à celles qui ont été mises en
vigueur par le décret RESA. Cette révision n'a cependant pas été adoptée provisoirement sur avis de la CRAT
avant l'entrée en vigueur de décret RESA. En conséquence, cette révision de la RN54 n'a pas pu bénéficier des
dispositions transitoires de ce décret. Ce sont, dès lors, les nouvelles dispositions du décret RESA qui doivent
être appliquées en la matière.

Le 21 avril 2005, le Gouvernement a décidé de soumettre à la CRAT, au CWEDD et à la DGRNE, un
contenu d'étude d'incidences adapté. La CRAT et le CWEDD ne sont pas prononcés dans les délais impartis.
Leurs avis sont donc réputés favorables. Toutefois, à la suite d'une proposition de contenu d'étude d'incidence
établie par la DGATLP, il a été souhaité que le cahier des charges de l'étude d'incidence envisage la possiblité
d'examiner les alternatives de tracés, outre le tracé principal. Si nous ne le faisions pas, les riverains pourraient
emporter l'annulation du permis.

En outre, la révision des plans de secteur en vue de l'inscription du tracé de la RN54 est indissociablement
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liée à la révision des plans de secteur pour le tracé de la E420 et doit, en conséquence, faire l'objet d'une
réflexion globale.

En particulier, pour ce qui concerne la RN54, il semble indiqué de s'en tenir à une voirie à deux bandes.

Les vérifications ont été soumises à Michel Daerden lequel réfléchit sur ce dossier. J'accepte la remarque
selon laquelle la balle pourrait être dans mon camp. Cependant, vous m'accorderez que, pour que je puisse
délivrer un  permis, il faut que me soit adressée une demande qui localise la voirie qu'il concerne.

En tout état de cause, j'ai le sentiment que le dossier dont nous débattons se décante et qu'une solution
pourrait intervenir en octobre.

M. Paul Furlan (PS). – Je remercie le Ministre pour sa réponse et je ne doute pas de sa détermination. Je
note toutefois que, si le secteur de la construction se porte bien, ce n'est pas grâce à ce dossier. Plus
fondamentalement, je ne comprends pas la volonté de lier les dossiers de la E420 et de la RN 54, lesquels sont
différents. Je vous invite à en discuter avec Michel Daerden et je prends note de l'échéance que vous nous fixez
en octobre.

M. Philippe Fontaine (MR). – Je vous remercie pour votre réponse. Je note que ce dossier traîne depuis 27
ans. Je ne comprends pas la réflexion qui a conduit à lier ces deux dossiers, si ce n'est pour compliquer la
situation.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – C'était déjà
le cas auparavant.

M. Philippe Fontaine (MR). – La réalisation des travaux sur la RN54 est indispensable pour cette zone car
cela désenclavera cette région et ce sera même bon pour Charleroi. Il faut que ce dossier avance et contribue à ce
que la région ne se désertifie pas. Je prends acte de votre rendez-vous en octobre et j'espère que nous ne nous
retrouverons pas pour un autre rendez-vous à Pâques.

M. le Président. – L'ordre du jour appelle la question de M. Stoffels.

LES TIRS DE MUNITIONS DANS LE CAMP MILITAIRE D'ELSENBORN 

M. Edmund Stoffels (PS). – Vous avez rencontré le groupement de riverains «  stop MECAR  » lors de la
séance commune des Gouvernements wallon et germanophone. Les membres de cette délégation vous ont
exposé leurs arguments en défaveur des activités d'une entreprise privée à l'intérieur d'une zone bleue réservée à
l'intérêt public. Il semble évident que le dossier de recours n'est pas encore arrivé sur votre bureau, puisqu'il est
toujours à l'examen. Je ne vous demanderai donc pas de me communiquer votre décision en la matière.

Je veux toutefois vous rappeler ma position. Selon l'avis du Fonctionnaire délégué, les activités de cette
entreprise compromettent la destination de la zone et ne peuvent pas être autorisées. A mes yeux, elles sont
illégales, dans la mesure où elle se poursuivent sans autorisation de la  Région Wallonne.

Ma question vise à savoir, outre l'aspect juridique des choses, ce que vous allez faire pour faire respecter les
décrets et arrêtés de la Région Wallonne à l'intérieur du camp militaire d'Elsenborn  ? Faire l'autruche en la
matière constituerait un précédent pour tout autre dossier ayant pour thème la lutte contre les infractions
urbanistiques. Nous ne pouvons raisonnablement pas demander à chacun de respecter les normes, si celles-ci ne
le sont pas par MECAR et la Défense nationale.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je remercie
M. Stoffels pour sa question à laquelle j'avais, par ailleurs, été sensibilisé aussi par Messieurs Grommes et
Lambertz au delà de ma rencontre avec les riverains. Le règlement applicable en la matière est l'arrêté du
Gouvernement Wallon du 4 juillet 2002. Il ressort toutefois d'une analyse de textes que les entreprises de tests
de munitions ne semblent, à priori, pas classées car seule la fabrication d'armes et de munitions est visée dans
«  l' arrêté rubriques  » de ce texte. Il ressort de l'instruction des fonctionnaires techniques et délégués que le projet
vise la rubrique idoine du même arrêté en tant que centre d'essais et d'analyses occupant moins de 7 personnes et
relève de la classe 2.
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Cette société a introduit, dans son rapport, la construction d'un stand de tirs permanent, en conséquence de
quoi elle tombe sur le coup du permis unique. Le Fonctionnaire technique et le fonctionnaire délégué ont refusé
le permis, ce qui a conduit l'entreprise à introduire un recours. Aujourd'hui, je ne connais pas encore ce recours,
mais je crois savoir que la Défense nationale a dénoncé le droit d'usage du camp. Si cela devait se vérifier, la
demande serait mort-née. Dans l'épreuve contraire, le recours serait étudié et je ne peux encore me prononcer car
je ne l'ai pas encore reçu. Il va de soi que je dois l'attendre et l'examiner mais vous comprendrez que je suis
sensible à la demande des riverains.

  
M. Edmund Stoffels (PS). – Me semble intéressante l'information selon laquelle il existe une lacune

réglementaire en la matière pour les entreprises de tests de munitions. J'estime qu''il faut la combler et je vous
encourage à le faire.

  
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Cela relève

des compétences de Benoît Lutgen.
 
M. Edmund Stoffels (PS). – Je sais M. Fontaine attentif à la défense de cette société, j'imagine qu'il va lui

transmettre l'analyse que vous avez développée en séance.
 
 
LES OPÉRATIONS DE MANIPULATION DES LOCATAIRES SOCIAUX À DES FINS

ÉLECTORALES
 
Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Selon la presse, certains mandataires politiques adressaient, en

période électorale, aux locataires sociaux des courriers par lesquels ils tentaient de leur faire croire qu'ils
bénéficiaient grâce à eux d'un logement et que celui-ci se trouverait menacé, s'ils votaient pour quelqu'un d'autre.

 
Pareil courrier me semble ignoble car il manipule ou exploite des personnes en situation de précarité sociale.

Pareilles pratiques tendent à faire croire que notre région en serait restée, à divers endroits, à l'aire médiévale,
lorsque le suzerain accordait des faveurs à ces serfs moyennant reconnaissance et soumission.

 
Avez-vous été informé de telles pratiques et comptez-vous ouvrir des procédures visant à les sanctionner  ?

Ne pouvez-vous pas, par ailleurs, prévoir un renforcement des sanctions en la matière  ?
 
Enfin, il me semblerait opportun d'organiser rapidement, à l'adresse des locataires sociaux, une campagne

d'information visant à les informer de ce qu'ils ne jouissent que de l'application du droit et peuvent voter
librement sans craindre des conséquences pour leur logement. Il va de soi que cette information, qui
interviendrait avant les élections communales, devrait être conçue comme une information des citoyens et non
comme un coup de pub, à l'image du dico des électeurs.

 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Votre

question est pertinente, mais je vous rappelle que la réforme fondamentale qui a été adoptée pour le
Gouvernement a de nombreux impacts. On a notamment décidé de réserver l'attribution des logements à des non-
politiques. Désormais, les politiques ne siègeront donc plus dans les comités d'attribution et on va revoir le
système d'attribution des points, en donnant par exemple la priorité à l'urgence sociale.

 
De plus, le comité d'attribution et le conseil devront adopter un règlement d'attribution qui exprime

clairement les dérogations envisageables. Si ces textes sont violés, le Commissaire interviendra et si le
Commissaire se trompe, il sera sanctionné.

 
Par ailleurs, différentes mesures interviendront encore, à l'exemple de l'instauration d'un formulaire unique

et de la reconnaissance des associations de locataires et de propriétaires.
 
En conséquence de ces différentes mesures, nul ne pourra plus prétendre qu'un logement a été attribué grâce

à lui, et c'est d'autant plus vrai que les logements seront attribués moyennant un bail de 3 ans, période au terme
de laquelle on vérifiera si les conditions d'attribution sont toujours respectées. Toute rente politique sera donc
impossible.

 
Bien évidement, tout cela ne pourra rien changer à la volonté qu'aurait manifesté un locataire d'apposer une

affiche électorale sur la fenêtre de son domicile. Les manoeuvres frauduleuses et de récupérations que vous visez
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seront cependant rendues impossibles. J'attire, quoiqu'il en soit, votre attention sur ce que l'imagination n'a pas
de bornes et que peuvent exister des pratiques légales mais correspondant à une situation non éthique, ainsi que
nous l'avons relevé à Malmedy. Il nous faudra donc modifier les textes à cet égard.

Enfin, nous avons mis au point un code éthique pour les administrateurs et les directeurs gérants. Il est
extrêmement strict. Je vous rappelle également que le Conseil d'administration des sociétés sera composé à la
proportionnelle. Bien sûr, les tentations existeront toujours, mais nous avons fait le maximum pour renforcer le
cadre règlementaire.

J'ai pu accompagner le Ministre durant toute l'évolution du dossier du logement. Je sais donc tout ce qui
vient d'être dit, mais est-ce que les locataires le savent, eux  ! Connaissent-ils leurs nouveaux droits  ? Je pense
qu'ils doivent être mieux informés et que cela doit être fait, par correction, avant le 8 octobre.

L'AVENIR DE LA LIGNE 162 À L'HEURE DU TGV EST

M. Bernard Wesphael (Écolo). – A l'heure où le TGV Est pointe à l'horizon, puisque cette ligne à grande
vitesse sera mise en service en date du 10 juin 2007, où en reste le projet Eurocap Rail ? La Wallonie s'est-elle
donnée les moyens d'éviter son contournement via cette nouvelle infrastructure qui pourrait mettre Strasbourg à
moins de quatre heures de Bruxelles en passant par... Paris ?

A l'horizon 2010, ou même au-delà, les ambitieux projets du Gouvernement wallon permettront uniquement
d'améliorer légèrement, de 10 à 15 minutes, les actuels temps de parcours sur l'axe Bruxelles – Luxembourg –
Strasbourg, pour une durée théorique actuelle de 4h32. Votre Gouvernement a également accepté que ces travaux
soient financés par un mécanisme de pré-financement de la Région wallonne, alors qu’ils portent, pour la
majeure partie, sur du maintien de capacité. Ce pré-financement ôte ainsi à la Wallonie toute marge de
manœuvre pour envisager avant de nombreuses années des travaux d'envergure portant de réelles augmentations
de capacités sur cet axe.

La ligne 162, reliant Namur à Luxembourg, maillon ferroviaire vital dans la relation entre les trois capitales
européennes, risque de ne jamais se voir affecter les investissements nécessaires à son indispensable
revitalisation. L'aboutissement du TGV Est risque, dès lors, de déclasser de manière fatale cette ligne au rang de
ligne régionale secondaire, laquelle se verrait ainsi progressivement de moins en moins investie.

Le projet Eurocap Rail, porté par vos prédécesseurs, prévoyait justement la valorisation de l'axe Bruxelles –
Namur – Luxembourg. Les autorités luxembourgeoises et l’Union européenne, via les investissements pour le
Réseau transeuropéen des transports, RTE-t, étaient, du reste, disposées à participer au financement.

Comment l'actuel Gouvernement wallon compte-il garantir la pérennité de la L 162 en tant qu'axe ferroviaire
structurant ?

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Mme Durant,
lorsqu'elle était Ministre de la SNCB, a adopté un plan d'investissement généreux, mais non financé. Il revient
donc à ses successeurs de faire face à l'appel d'air qu'elle a laissé.

Là où je suis d'accord avec vous, c'est lorsque vous dites que la modernisation de cette ligne Bruxelles-
Luxembourg est incontournable. Le gain de temps, de près de quinze minutes, est un élément très important.
Ces réalisations nécessitent des investissements qui sont rendus possibles par le soutien du Gouvernement
wallon. La modernisation des lignes 161-162 va nécessiter pas moins de 459 millions d'euros et le
Gouvernement wallon va contribuer financièrement au préfinancement de ces travaux à hauteur de 47 millions
d'euros.

Cette phase de modernisation doit débuter dès cette année, elle constitue une première étape absolument
indispensable et est compatible avec le projet Eurocap-Rail dans son plein développpement.

Par ailleurs, pour une phase ultérieure, il faudra tenir compte du fait que des financements européens
envisageables dans le cadre des réseaux transeuropéens de transports (notamment pour Eurocap-Rail) sont
actuellement remis en cause par la Commission européenne, en raison des réductions budgétaires décidées par le
Conseil européen en décembre 2005.
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Enfin, par rapport à la prochaine mise en service de la première phase du TGV Est, il est fort improbable
que celle-ci soit de nature à inciter les voyageurs à passer par Paris sur la relation entre Bruxelles et Strasbourg.
La durée de quatre heures à laquelle vous vous référez ne pourrait être atteinte qu'avec une hypothétique relation
entre Bruxelles et Strasbourg et qui contournerait Paris, ce que le niveau de la demande ne devrait pas justifier.

 
Le scénario le plus vraisemblable devrait proposer une correspondance à Paris, ce qui porterait la durée du

trajet à quatre heures quinze dans le cas de figure le plus optimiste, sachant que les Thalys arrivent à Paris-Nord
tandis que les TGV vers Strasbourg partiront de Paris-Est.

 
L'existence d'une telle correspondance, indépendamment du temps qu'elle demande, est souvent rédhibitoire

pour beaucoup de voyageurs, surtout en clientèle business.
 
Cette durée de quatre heures quinze sera du même ordre que celle de la relation Bruxelles-Strasbourg via

Luxembourg lorsque la modernisation des lignes 161-162 sera achevée.
 
 
LA PROBLÉMATIQUE DU LOGEMENT SOCIAL 
 
M. le Président. – Le Parlement a souhaité poursuivre la discussion sur la problématique du logement

social. Dans un premier temps, nous allons continuer le débat entamé mardi dernier et, ensuite, nous
examinerons la proposition visant à instituer une Commission d'enquête parlementaire chargée d'examiner
l'ampleur des dysfonctionnements au sein de la SWL et d'en déterminer les responsabilités.

 
 
DÉSIGNATION D'UN RAPPORTEUR
 
M. le Président. – M. Devin avait été désigné comme Rapporteur. Je propose, s'il est d'accord, qu'il

poursuive sa tâche aujourd'hui.
 
 
DISCUSSION
 
Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Il me reste des questions ouvertes par rapport à ce que vous

avez dit ou à ce que j'ai pu lire.
 
Il est question d'un Comité d'attribution dépolitisé. Je voudrais mettre cela en parallèle avec le formulaire

unique. Comment les choses vont-elles se mettre concrètement en pratique  ? Va-t-on regrouper quelques SLSP
par une définition territoriale  ? Dans un même temps, les comités d'attribution vont-ils se localiser dans un
même territoire ou plutôt par société  ?

 
Au système à points vont s'ajouter des dérogations officielles. Par qui ces dérogations seront-elles adjugées

 ? Ne serait-il pas intéressant de jouer là, à nouveau, par territoire  ? Par exemple, les situations seront très
différentes à Liège et à la Calamine.

 
Comment les suppléments de dérogation seront-ils appliqués  ? Le seront-ils à tout le monde  ?
 
Quel sera le rôle du Commissaire dans le comité d'attribution  ?
 
Avez-vous déjà des propositions claires  ? Qu'en pensent les Commissaires avec leur expérience  ?
 
La question de pourcentage acceptable de dérogations ne se pose, plus puisque les dérogations n'en sont

plus vraiment.
 
Le formulaire unique ne pourrait-il pas servir également à avoir une meilleure vision des besoins du public  ?
 
M. Michel Lebrun, Doyen d'âge, prend place au fauteuil présidentiel à 17 heures 35 minutes.
 
M. Philippe Fontaine (MR). – Hier, dans mon intervention sur la cartographie des bureaux de réviseurs,

j'ai cité deux cas. Je voudrais remettre au Ministre les documents sur lesquels je me suis appuyé.
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M. le Président. – Les deux documents ont été remis au Ministre et seront joints au Rapport.
 
Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – J'aimerais aussi poser des questions sur l'opposition entre

autonomie locale et tutelle régionale. Nous avons pu entendre que bon nombre de recommandations visent à
mettre en place des mesures uniformes pour le secteur. Selon les rapports, la SWL serait la meilleure pour ces
recommandations. Cependant, il apparaît que beaucoup de SLSP n'apprécient pas que l'on mette le nez dans
leurs affaires. Les actes de déontologie et de meilleure gouvernance devraient faire en sorte que le choses aillent
mieux. Je pense qu'il est nécessaire de mieux repréciser les rôles de chacun. Par ailleurs, on notera que le
matériel informatique n'est pas au point et que les SLSP ne diposent pas d'une bonne base de données. Que
compte faire le Gouvernement à cet égard  ?

 
Vous avez aussi parlé de contrat d'objectifs entre la SWL et les SLSP. Vous en parlez depuis longtemps.

Quand celui-ci va-t-il enfin arriver  ?
 
Au sujet de l'éthique et des conflits d'intérêts, le rapport est accablant. Certes, tous n'ont pas voulu nuire,

mais beaucoup ont profité du système. Par ailleurs, dans les petites SLSP, il y a peu de séparation des
fonctions. Que comptez-vous faire  ? Pourrait-on, par ailleurs, avoir un support pour certaines fonctions qui, dans
les petites SLSP, sont assurées par une même personne, par manque de personnel  ! Je propose de trouver un
modus vivendi et de rendre certains services aux très petites sociétés. Par exemple, les expertises fiscales
pourraient être mutualisées.

 
Au sujet du sponsoring d'équipes de sport...
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Cette

pratique est maintenant interdite dans le décret. Même si parfois cela pouvait se faire en toute honnêteté, il y a
eu trop d'abus et nous avons été obligés de trancher.

 
Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Comment informer les locataires sur leurs droits de recours  ?

Le formulaire existe, mais sont-ils au courant  ? On peut en douter puisque le nombre de recours est peu élevé.
Par ailleurs, les plaintes sont-elles conservées  ?

 
 Je pense qu'il y a de nombreuses mesures à prendre, et pas uniquement en réaction à l'actualité.
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Que nous

soyons en réaction à l'actualité, c'est votre impression, mais ce n'est pas la mienne. Vous dites que nous
sommes en retard mais, en parallèle des travaux de transparence qui ont eu lieu, nous avons réfléchi à la réforme
et, aujourd'hui, nous en sommes à la troisième partie.

 
Les comités d'attribution concernent le troisième décret. Ceux-ci sont composés par des non-politiques et

reposent sur un règlement régional avec des précisions locales. Tout sera connu d'avance et il n'y aura plus que
des dérogations objectives  !

 
Dans les comités d'attribution siégera encore un Commissaire dont l'avis conforme sera nécessaire. Il avait

donc un droit de véto. Si le Comité ou le Commissaire devait être défaillant, un recours serait possible auprès
d'un Comité prévu à cet effet et dans lequel siégera un représentant des locataires (qui, lui aussi, sera élu). Je
pense qu'on ne peut pas faire mieux, mais si vous avez des idées, des amendements au décret sont toujours
possibles. Je pense qu'il faut bien mesurer la révolution que ce décret représente.

Le formulaire unique fait partie de l'arrêté locatif qui passera au Gouvernement jeudi prochain. Il existera
tout d'abord sous forme papier, puis sera décliné, quelque temps plus tard, sous format électronique.

En ce qui concerne l'attribution des points, deux listes existeront. La première primera l'ancienneté et la
seconde donnera la priorité à la mixité et à l'urgence sociale.

La SWL a des règles, bien évidemment, mais certaines sociétés ne les ont pas respectées. Vouloir se
concentrer sur une seule personne, en l'occurrence M. Rosenoer, c'est certainement très médiatique, mais c'est en
tout cas très injuste.

Les sociétés sont-elles autonomes  ?  Oui, mais elles sont sous tuelle.
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Au MR, je me demande pourquoi critiquer tant aujourd'hui alors que vous n'avez pas déposé de textes
lorsque vous étiez dans la majorité   ? Nous allons recruter 35 personnes avec un statut spécial, mais il faudra les
payer car de tels profils peuvent avoir des salaires élevés dans le privé.

 
Pour ce qui est des locataires, on leur indiquera quelles sont les instances de recours. Par ailleurs, un outil

informatique est mis au point avec l'Agence wallonne des sociétés.
 
Pour ce qui concerne le contrat d'objectifs, il interviendra, mais je vous fais observer que cela s'ajoue au

scanning, aux audits et au PEI. J'ai parfois le sentiment que les parlementaires demandent aux administrateurs
des sociétés de logement social des choses qu'ils ne pourraient pas faire eux-mêmes.

 
Dans ce contexte, je souhaite souligner que le Président de la Wallonne a manifesté son soutien au travail

réalisé par sa tutelle.
 
Vous posez la question de savoir s'il y a du népotisme. A cet égard, voyez ce qui se passe dans la société de

Frasnes-Péruwelz où toute une même famille se retrouve. Hier, en séance plénière, je me réjouissais de répondre
à la question annoncée par M. Crucke à ce sujet, mais il l'a retirée, ce qui est bizarre.

 
M. Philippe Fontaine (MR). – Chacun choisit ses questions.
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Nous avons

prévu une procédure objective de recrutement des Commissaires. Il y aura un compte rendu du conseil
d'administration au conseil communal. Je relève toutefois qu'auparavant, des administrateurs ne disaient jamais
rien. Certains même, en Brabant wallon, ont découvert dans la presse qu'ils étaient administrateurs. Des
Commissaires ne faisaient pas de rapport, mais il étaient payés.

 
Sur le fond, je souhaite dire au MR que cela marche bien pour lui aujourd'hui sur le plan médiatique, mais

que ce n'est pas cela qui apportera un remède aux problèmes.
 
Enfin, Mme Dethier, je vais vous donner le projet d'arrêté relatif au code d'éthique. Vous verrez qu'il va très

loin.
 
Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Je m'inquiète de l'exemple dans lequel on retrouve plusieurs

membres d'une même famille à la gestion.
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – C'est la

situation dénoncée à Malmedy. Elle est légale, mais cela pose des problèmes du point de vue de l'éthique. Nous
allons y remédier.

Par ailleurs, et entre autres, nous allons renforcer la Wallonne du Logement avec différentes cellules, par
exemple une cellule d'appui, une cellule éthique ou encore une cellule de la formation continue. Nous allons
également mettre en place de nouveaux services, tandis que le service de l'audit et les Commissaires auront une
grande indépendance par rapport à la Wallonne.

Je pense avoir ainsi répondu à pratiquement toutes les questions. Quand à ce qu'a évoqué M. Fontaine, j'en
prends note, mais je précise que Deloitte & Ernst & Young n'ont pas eu de contacts directs sur le terrain. Ils ont
simplement travaillé au niveau de la méthodologie et de la synthèse des risques généraux.

M. Philippe Fontaine (MR). – Je voudrais toutefois obtenir le cahier des charges lié à ce marché afin de
vérifier vos dires.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Vous l'aurez.

J'ai aussi entendu dire que M. Delbouck était associé à DC & C, mais il n'est pas intervenu en tant que
réviseur. C'est un autre cabinet qui a été sollicité à cet égard. J'attire, sur ce point, l'attention de chacun sur ce
que l'IRE vérifie le comportement de tous les réviseurs dans le cadre du scanning, et que cette vérification est
faite avec gravité.
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Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Je voudrais dire quelques mots en conclusion. Le Ministre a
enfin pris le temps de nous répondre, mais je relève que nous posons des questions depuis des mois et qu'on a
encore vu, hier, la situation à Malmedy. Il fallait la connaître pour combler les trous dans le système. C'est
l'utilité du scanning.

 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – La situation

qui sévit à Malmedy est légale.
 
Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Mais elle n'est pas correcte du point de vue de l'éthique. Il faut

donc y apporter remède. Tout cela justifie notre résolution et le scanning qui avait été demandé. Cela aussi me
conduit à m'étonner du fait que discuter de ceci pendant deux heures semblait trop long pour les parlementaires.
Je pense que le Parlement doit exercer son droit d'initiative en la matière.

 
M. le Président. – La Commission vous a accordé le temps dont vous souhaitiez disposer. Vous avez aussi

reçu des réponses satisfaisantes.
 
 
PROPOSITION VISANT A INSTITUER UNE COMMISSION D'ENQUETE PARLEMENTAIRE

CHARGEE D'EXAMINER L'AMPLEUR DES DYSFONCTIONNEMENTS AU SEIN DE LA SOCIETE
WALLONNE DU LOGEMENT ET D'EN DETERMINER LES RESPONSABILITES, DEPOSEE PAR M.
FONTAINE ET CONSORTS (DOC. 425 (2005-2006) — N° 1)

 
M. le Président. – Je vous propose d'entamer la deuxième partie de notre débat sur le problème du

logement social et d'examiner la proposition déposée par M. Fontaine et Consorts à laquelle l'urgence a été
accordée en séance plénière.

 
 
DÉSIGNATION D'UN RAPPORTEUR
 
M. le Président. – M. Devin a été désigné comme Rapporteur de nos travaux, ce dont je le remercie.
 

DISCUSSION

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine pour l'exposé de sa proposition.

M. Philippe Fontaine (MR). – Je tiens à préciser d'entrée de jeu que je n'assurerai pas le quorum au
moment du vote sur cette proposition.

Par ailleurs, je note que M. Crucke a du se montrer extrêmement convaincant, en séance plénière, pour que
vous acceptiez l'urgence.

M. le Président. – Il n'a pas eu besoin d'exposer d'argument, l'urgence a été directement accordée.

M. Philippe Fontaine (MR). – En plus des recommandations de la Commission du Logement et de ce qui
a été démontré dans le cadre de la cartographie des risques, je suis persuadé de l'utilité d'avoir une Commission
d'enquête parlementaire car les scandales dans le domaine du logement social font la une des journaux depuis un
an.

Je vous rappelle que le scanning s'est traduit par un bulletin exécrable avec des manquements ou des
carences dans 82,43 % des sociétés, mais aussi des doutes sur d'autres sociétés de logement. Combien auraient
été épargnées par un audit plus complet  ? La situation est donc catastrophique et la cartographie a montré un
grand nombre de dysfonctionnements, manquements, fautes et omissions à différentes législations, mais aussi à
différents codes comme celui de la TVA ou au Code wallon du logement, lequel n'est d'ailleurs toujours pas en
application

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Votre
intervention n'est pas très bonne, M. Fontaine.

M. Philippe Fontaine (MR). – Je sais que vous avez peine à m'écouter.
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Il n'y a pas de volonté du Gouvernement de s'attaquer aux problèmes. Par ailleurs, la Wallonne du
Logement exerce la tutelle sur l'ensemble du logement social. Il y a des dysfonctionnements graves et, dès lors,
de deux choses l'une  : ou elle le savait et elle s'est tue, ce qui est grave, ou elle a vu les dysfonctionnements et
n'a pas réagi. Dans les deux cas de figure, la qualité de travail de la Wallonne est mise en doute et sa
responsabilité est posée. Comment imaginer qu'une société responsable d'un secteur dont moins d'un acteur sur
dix respecte la loi s'en sorte sans sanctions  ?

 
De plus, le Gouvernement ne prend pas ses responsabilités en la matière. Nous demandons donc une

Commission d'enquête pour déterminer les responsabilités au sein de la SWL . Le travail de cette Commission
ne risque pas d'empiéter sur l'enquête judiciaire en cours.

 
J'espère que les Commissaires soutiendront cette initiative qui nous permettra d'avoir une base assainie avec

du personnel compétent pour travailler au bien de ce secteur. Il faudra démontrer les responsabilités et tirer les
choses au clair, sans quoi, ce que vous mettez en oeuvre n'aboutira pas et on se limitera à faire du façadisme.

 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Déposez

donc un texte constructif.
 
M. Philippe Fontaine (MR). – On n'a jamais recherché les responsabilités au sein de la Wallonne. Par

ailleurs, lors des auditions qui ont été organisées par notre Commission, il y avait des contradictions, mais
nous n'avons pas pu aller plus loin car il ne s'agissait pas d'une Commission d'enquête. J'estime qu'il faut
savoir où sont les responsables.

 
Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Vous ne pourrez pas me reprocher une position partisane.

Nous avons demandé beaucoup de commissions d'enquêtes, mais elles n'ont pas été accordées, de sorte que
nous ne sommes pas écrasés sous le poids de ces enquêtes.

 
Pour ce qui concerne la responsabilité, des personnes peuvent se trouver à un poste où elles doivent

l'assumer, même si elles n'ont pas commis de faute. Dans le cas qui nous occupe, le bilan est mauvais, alors
soit on ferme les yeux mais attention aux doutes, soit on fait cette Commission. Nous nous joignons donc à la
demande du MR, mais cela n'a pas un objectif électoral. De plus, nous le faisons en concertation avec le
Président de la Wallonne. Nous estimons qu'il ne faut pas avancer dans un climat malsain.

 
A ce jour, il n'y a pas eu d'audit sur la SWL et je voudrais avoir un audit qui permette d'avoir une vision

claire sur les doutes et les fraudes. Il faut un audit avec un cahier des charges clair, puis venir avec des
amendements et des propositions afin d'effacer le doute. On pourrait travailler vite et travailler ainsi pour le
futur sur base d'un paysage clair.

 
M. Dimitri Fourny (cdH). – Il n'est pire sourd que celui qui ne veut pas entendre. Je note la volonté de

l'opposition de faire feu de tout bois et de ne pas admettre l'évidence et le travail réalisé par le Gouvernement.
 
Sur le fond, la demande du Groupe MR fait état d'auditions partielles en novembre 2005. Or, nous avons

entendu trente personnes et j'observe que les personnes qui étaient là en présence des caméras de télévision,
n'étaient pas parmi nous au moment où nous arrêtions la liste des intervenants.

 
M. Philippe Fontaine (MR). – Vous n'avez pas à juger le travail des autres parlementaires.

M. Dimitri Fourny (cdH). – Je note par aileurs que les éléments sur lesquels vous vous basez datent de
onze ans et que les remarques que vous formulez ont déjà été rencontrées. L'objet de votre demande est d'établir
des responsabilités politiques et ce, avec l'unique but de jeter l'opprobe sur des personnes.

M. Philippe Fontaine (MR). – Vous ne voulez pas faire la clarté sur cette question. Je note qu'on ne peut
pas toucher à la SWL.

M. Dimitri Fourny (cdH). – Une Commission d'enquête n'a pas de sens. Nous voulons avancer et vous
faites tout ce que vous pouvez pour bloquer cette évolution positive. Vous essayez aussi de faire oublier
l'effacement dont vous avez fait preuve sur ce sujet lorsque vous étiez dans la majorité.
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M. Philippe Fontaine (MR). – Vous m'insultez. Lorsque j'étais dans la majorité, je posais régulièrement
des questions sur ce sujet.

 
M. Dimitri Fourny (cdH). – Vous étiez le seul.
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Monsieur

Fontaine, vous êtes  toujours tout seul.
 
M. Dimitri Fourny (cdH). – Vous faites un procès politique et votre jugement n'est pas fondé. Je pense

qu'il faut écarter la proposition du Groupe MR. C'est un procès électoraliste.
 
M. Christophe Collignon (PS). – Malheureusement, M. Fontaine, vous vous répétez. Ce débat est déjà

intervenu hier et vous vous êtes fait voler la vedette par M. Crucke.
 
Je note, en outre, que votre demande de Commission d'enquête est un copier/coller de votre première

demande d'il y a quelques mois. Or, tout un travail a été réalisé depuis et votre texte fait comme s'il n'existait
pas.

 
Par ailleurs, il est facile de jeter l'anathème sur la SWL, mais vos propos sont contradictoires, puisqu'à la

fois, vous dites que la SWL n'a pas bien fait sont travail et vous prétendez qu'il faut lui donner davantage de
moyens.

 
Enfin, votre demande est inopportune et inadéquate. Je vous invite à attendre la négociation du contrat de

gestion et l'évaluation qui sera faite à ce moment-là pour identifer des reponsabilités politiques.
 
Je vous rappelle qu'une Commission d'enquête parlementaire est un processus exceptionnel auquel on

recourt lorsqu'on ne parvient pas au résultat escompté par d'autres moyens. Ici, vous prenez directement la
solution la plus poussée dans recourir aux étapes intermédiaires.

 
Je note, en outre, que votre résolution se base sur un audit réalisé par la Cour des Compte en 1994, et vous

dites qu'il y a urgence  ! Pour ma part, je note une attestation de comptes de 2006 qui a été délivrée sans
réserves.

 
J'estime donc qu'il y a une forme d'acharnement politique contre le Directeur général de la SWL qui est

socialiste.

On peut sans doute accepter beaucoup de propos dans un débat politique, mais accuser sans preuve n'est pas
correct.

M. le Président. – Nous avons entendu chacune des parties et je vous propose d'entendre le Ministre.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Nous avons
beaucoup débattu de ce sujet. Relativement à la Wallonne du Logement, je vous rappelle que son Conseil
d'administration est le reflet exact de notre Parlement. Ce sont d'ailleurs les groupes politiques qui ont donné
les noms de leurs représentants.

Si des dysfonctionnements existent, l'ensemble des groupes politiques qui ont des représentants au CA
doivent y mettre fin. Or, cela n'a pas été le cas.

La Commission d'enquête aurait un sens  ? Si on considérait que tout n'a pas été fait pour corriger les
problèmes et qu'une opacité subsistait, on franchirait alors le rubicon de la séparation des pouvoirs. Ici, ce n'est
pas utile et je vous rappelle que ce secteur a été complètement déshabillé. Il y a eu le rapport ISIS, puis un
scanning et une cartographie des risques. Le travail a été réalisé par une société indépendante qui a recouru à des
réviseurs. Les vérifications ont été faites sur base de 306 questions aprofondies. Elles ont porté sur le passé.

Les 74 rapports ont été visés par les réviseurs et vus par le comité d'audit de la SWL qui les a approuvés à
l'unanimité, sauf dans deux cas. Les 74 rapports ont été déposés au Greffe du Parlement wallon mais ils n'ont
pas été beaucoup lus. Je note que ceux qui veulent une Commission d'enquête n'ont pas parcouru les 74
rapports.
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Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – J'y ai passé des heures.

  
M. Philippe Fontaine (MR). – Il faut voir dans quelles conditions ils ont été mis à notre disposition et à

quelle heure nous avons été informés de cette mise à disposition.
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Pour ce qui

concerne l'identification des responsabilités, nous avons envoyé 15 Commissaires spéciaux. Quatorze dossiers
ont été transmis au parquet.

 
M. Philippe Fontaine (MR). – Vous vous répétez.
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – A questions

identiques, réponses identiques.
 
Treize directeurs gérants ont été licenciés ou ont démissionné. Trente audits complets ont été faits sur le

secteur. Un travail considérable a été réalisé. Deux décrets ont été adoptés et sont parus au Moniteur.
 
Enfin, pensez-vous que chacun d'entre nous dispose des qualifications nécessaires à bien vérifier le respect

des différentes législations concernées alors que des sociétés spécialisées ont du être sollicitées pour y pourvoir  ?
 
A ce stade, la seule chose urgente et nécessaire est de voir les résolutions Deloitte, notamment.
 
Pour ce qui est du logement social, le MR a dit qu'il voulait des têtes, il n'a pas dit qu'il voulait résoudre le

problème. M. Crucke veut que l'on dise qu'il a eu la tête de quelqu'un. Vous n'avez pas déposé de texte pour
corriger les dysfonctionnements.

 
Enfin, nous ne sommes pas juges, mais bien législateurs et nous devons réformer, voter des propositions, et

non faire des dénonciations stériles et dépassées. Il faut faire un travail sérieux.
 
Pour toutes ces raisons, je vous demande de rejeter la proposition qui nous est soumise.

 
M. Philippe Fontaine (MR). – Je ne m'attendais pas à grand chose d'autre qu'un refus de la majorité. Vous

avez d'ailleurs toujours la même argumentation. De notre côté, nous sommes constants et nous demandons sans
cesse la même chose. La SWL nous semble être l'endroit où se produisent les dysfonctionnements les plus
emblêmatiques.

 
M. Collignon nous a dit d'attendre le contrat de gestion. Moi, je dis qu'il faut, au contraire, savoir où sont

les responsabilités avant d'établir ce contrat.
 
Lorsqu'on me répond qu'une Commission d'enquête doit rester quelque chose d'exceptionnel, je soutiens,

ici, que la situation est exceptionnelle.
 
On avance aussi que nous ne devons pas interférer sur les enquêtes judiciaires. Or, ici, il n'y en a pas.
 
M. le Ministre nous dit que nous sommes représentés au CA. Je réponds que, si des personnes de nos rangs

ont fauté, elles doivent être punies. Mais comme vous ne voulez pas que l'on analyse quoi que ce soit, il est
impossible de prendre des sanctions, si ce n'est des sanctions partisanes.

 
Pour terminer, une fois n'est pas coutume, j'utiliserai une image biblique, celle de Jérémie qui précha

longuement dans le désert, mais que personne ne crut. Il avait toutefois raison et les choses se sont mal
terminées.

 
M. Bernard Wesphael (Écolo). – Je voudrais tout d'abord formuler une remarque sur la méthode de

travail. Je suis ravi que le Ministre s'exprime sur les dysfonctionnements de la SWL, mais je suis surpris qu'il
prenne parti dans le «  pour ou contre  » la Commission d'enquête qui, je le rappelle, est d'initiative
parlementaire. Où est le respect de la séparation des pouvoirs ?  !

 
Que vous donniez votre avis sur la SWL, il n'y a pas de problème. N'a de certitude que celui qui n'a rien

approfondi.
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Quant au reste, je suis plutôt interloqué. Imaginons que la majorité ait l'outrecuidance de rejeter cette
Commission d'enquête, cela signifierait alors que le débat est clos  ! Je voudrais que l'on ne se contente pas de
dire que la situation n'est pas grave. Je pense, qu'au minimum, elle mérite un audit approfondi. Il ne faudrait
pas que le rejet de la Commission d'enquête empêche tout débat ultérieur.

M. le Président. – Plus personne ne demandant la parole, le débat est clos. Il appartient à présent au
Parlement de se prononcer.

VOTES

M. le Président. – La proposition visant à instituer une Commission d'enquête parlementaire chargée
d'examiner l'ampleur des dysfonctionnements au sein de la Société wallonne du logement et d'en déterminer les
responsabilités, déposée par MM. Fontaine et Consorts (Doc. 425 (2005-2006) — N° 1), a été rejeté par 7 voix
contre une.

CONFIANCE AU RAPPORTEUR

M. le Président. – A l'unanimité des Membres présents, la confiance a été accordée au Rapporteur pour
l'élaboration du rapport.

La séance est levée.

- La séance est levée à 18 heures 54 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

CA Conseil d'administration

CRAT Commission régionale pour l'Aménagement du Territoire
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IRE Institut national des Radio-éléments

MWh Mégawatt heure

PAR Programme d'Action et de Recherche
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SLSP Société de logement de Service public
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